L'administration  des  finances  pouvant  aussi  bien  détruire 
la  liberté  , comme  elle  a détruit  le  despotisme,  il  faut 
en  observer  sans  cesse  , et  en  dénoncer  sans  foiblesse  , 
toiyc  es  fautes. 


A PARIS, 

SBelin  , libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  St.  Yves  ; 
Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal; 

Bailly  , libraire,  rue  St.  Honoré,  barrière  desSergens; 
Et  au  Bureau  du  Patriote  François  , place  duThéâtie  Italien  3 
rue  Favart,  n°.  3. 
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DE  J.  P.  BRISSOT, 

A M.  CAMUS, 


DEPUTE  A L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


Sur  cliffèrens  abus  de  V administrât’ on  actuelle 
des  finances  , suivie  d'une  dénonciation  con- 
cernant la  même  administration . 
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J.  P.  BRISSOT, 

A M.  CAMUS, 

DÉPUTÉ  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
et  Archiviste. 


J'a  i développé  , avec  franchise , dans  le 
Patriote  François  (i)  , mon  opinion  sur  le 
décret  que  vous  avez  proposé,  pour  faire  rem- 
bourser à M.  d’Orléans  les  4 millions  et  plus, 
capital  d’une  dot  volée  à l’état , par  le  dissipa- 
teur régent  , pour  la  donner  à sa  fille  , prin- 
cesse des  Asturies.  Je  vous  ai  fait  voir  com- 
bien la  source  de  ce  don  étoit  impure  et 
illégitime  ; combien  il  étoit  révoltant  de 
forcer  la  France  à rembourser  à M.  d’Orléans 
le  prix  d’une  spoliation  aussi  criminelle; 
combien  il  étoit  contraire  aux  principes , dont 
vous  avez  fait  profession  , de  précipiter  le 
remboursement  d’une  rente  de  27  000  liv. , 
mal-à-propos  payée  depuis. trente  ou  quarante 

(1)  Vovcz  le  Patriote  François  , des  10  et  16  janvier  1791, 
N UBRAWf/ 
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ans  , d’une  rente  dont  l’état  a le  droit  d’exiger 
la  restitution,  plutôt  qu’il  n’est  obligé  d’en 
payer  le  capital;  d’une  rente  qui  , en  sup- 
posant que  son  titre  mérite  quelqu’ égard, 
doit  être  au  moins  réduite  , comme  tous  les 
autres  vols  faits  à la  nation.  Je  vous  ai  dé- 
montré qu’il  étoit  inconstitutionnel  de  faire 
liquider  cette  prétendue  créance  par  le  seul 
comité  de  liquidation,  puisque  c est  le  xe- 
yètir  de  pouvoirs  qu’il  n’a  pas  , et  anéantir 
la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif.  Je 
vous  ai  démontré  enfin  qu’il  eto  t injuste  de 
faire  le  remboursement  de  cette  somme 
énorme  dans  le  cours  d une  année , tandis 
qu’une  foule  d’infortunés  qui  ^attendent 
leur  subsistance  que  de  liquidations  ou  de 
pensions  réduites,  languissent  encore  dans 
une  pénible  expectative.. 

Une  seule  objection  m’a  été  faite  jusqu’à 
présent.  - Il  existe  un  titre....  Soit.  Mais  qui 
l’a  fabriqué?  Le  régent  meme  , qui  dotoit  sa 
fille,  sous  le  nom  d’un  roi-enfant,  c _est-à-dire, 
un  tuteur  qui  do  toit  sa  fille'  aux  dépens  de 
son  pupiie , ou  plutôt  de  1 Etat  ! Dire  que  1 E- 
tat,  qui  a maintenant  dans  ses  mains  libres , 
le  capital , est  forcé  de  payer  ce  qu’on  lui  a vo- 
lé . c’est  dire  qu’un  homme  qui  retrouve  dans 
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sa  bourse  l’argent  qu’on  lui  a pris  , doit  en 
conscience  le  rendre  au  voleur  ou  à ses  lié- 
ritiers. 

La  vivacité  de  ma  censure  auroit  pu  dé- 
plaire à un  homme  pervers  ou  vain  ; mais 
un  vrai  patriote  s’oublie,  ne  veut  que  le 
bien  public  , ne  cherche  que  la  vérité.  Vous 
m’avez  donc  approuvé  avec  une  franchise 
qui  vous  honore  sans  me  surpendre  ; vous 
m’avez  promis  de  prêter  à cette  odieuse  ré- 
clamation , une  attention , qui  vous  engagera 
sans  doute,  à la  rejetter  dans  le  néant. 

Permettez  moi  maintenant  quelques  ex- 
plications sur  un  autre  article.  Attentif  à sur- 
veiller le  trésor  public  , j’avois  dans  le  Pa- 
triote François  du  9 janvier,  en  répondant 
à quelques  questions  qui  m’étoient  faites  , 
signalé  des  fautes  importantes  de  l’adminis- 
tration actuelle  de  nos  finances  ; vous  avez  à 
rassemblée  nationale  , traité  de  calomnies 
les  faits  que  j’ai  avancés  (1)  ; vous  avez  attri- 
bué à malveillance  mes  observations.  Je  dois 
repousser  des  inculpations  aussi  peu  meritees. 


(1)  Voyez  le  journal  Logographe  3 qui  est  la  copie  la 
plus  cbadte  des  discours  et  des  débats  de  l’assemblee  r.a* 
tionale  , du  10  janvier. 


V 

Plus  j'ai  eu  de  plaisir  à rendre  justice  à 
un  citoyen  digne  de  nos  respects , pour  des 
travaux  qui  exigeoient  tout  le  courage  et  la 
persévérance  du  patriotisme , plus  j’ai  déve- 
loppé de  zèle  à consigner  dans  mes  feuilles 
les  traits  réitérés  de  votre  mâle  fermeté , et 
moins  je  dois  garder  le  silence , lorsque  vous 
vous  égarez.  Je  neserois,  sans  cette  impar- 
tialité, qu’un  vil  adulateur,  contribuant  lâche- 
ment à des  réputations  dangereuses.  Je  fais 
profession  de  croire  que  , si  l’homme  d’état 
mérite  personnellement  de  l’indulgence , on 
n’en  doit  point  avoir  pour  ses  actions  ou 
ses  discours  relatifs  à la  chose  publique , et 
que  les  révolutions  en  faveur  des  droits  de 
l’homme , ne  s’accomplissent  et  ne  se  forti- 
fient, que  par  une  conduite  constamment  ana- 
logue aux  principes  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale la  plus  sévère;  principes  sans  lesquels 
la  liberté  n’est  qu’un  vain  nom  , qu’une  source 
de  troubles  dangereux  , qu’une  apparence 
trompeuse , sous  laquelle  on  nous  meurtrira 
sans  cesse  avec  les  fers  du  despotisme  le 
plus  odieux.  Je  n’épargnerai  pas  meme  mes 
amis  les  plus  chers  , mes  parens  les  plus 
proches , — la  patrie  avant  tout. 

J’ai  censuré  le  trésor  public  pour  n’avoir 
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pas  versé  dans  la  circulation  , les  coupons 
d’intérêts  si  utiles  , si  nécessaires  ; j’ai  cen- 
suréradministration  des  finances  pour  n’avoir 
pas  demandé  que  le  remboursement  en  fût 
suspendu. 

J’ai  censuré  le  trésor  public  , pour  les  for- 
mes injusies  et  illégales,  dont  il  entravoit 
le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement 
des  effets  suspendus. 

J’ai  censuré  le  ministre  des  finances  , pour 
envoyer  dans  les  départemens  des  décrets 
informes  et  sans  date. 

J’ai  censuré  F admission  des  quittances  de 
finances  à l’achat  des  biens'  nationaux. 

J’ai  censuré  la  lenteur , la  partiale  distri- 
bution des  assignats  de  5©hv.  et  leur  rareté. 

Voilà  les  censures  qui  vous  paroissent  des 
calomnies  dictées  par  la  malveillance . Gom- 
ment ces  mots  vous  sont-ils  échappés  , à 
vous  qui  connoissez  si  bien  la  droiture  de 
mes  intentions  , à vous  qui  m avez  plus  d une 
fois  donné  des  témoignages  de  votre  estime? 
Votre  lettre  fraternelle,  du  1 3 janvier,  ma 
révélé  le  mot  de  l’énigme.  J’avois  rejetté 
ces  fausses  opérations  sur  l’ineptie  ou  3a 
malveillance  ; à qui  falloit-il  l’attribuer  ? 
J’aVcis  balancé  entre  les  commissaires  du  roi 
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et  ceux  de  l’assemblée.  Ce  doute  a révol- 
té votre  patriotisme , et  offensé  le  juste  or- 
gueil que  vos  travaux  et  les  éloges  publics 
ont  du  vous  inspirer;  et  sans  y réfléchir,  vous 
avez  crié  à la  calomnie,  à la  malveillance. 
Ni  l’une  ni  l’autre  ne  sont  pas  plus  dans 
mon  ame  que  dans  la  vôtre.  Sans  doute  il 
vous  est  échappé  des  fautes;  mais  je  ne  les 
ai  point  attribuées  à malveillance.  Il  faut  en 
accuser  l’immensité  de  vos  occupations,  la 
nouveauté  des  matières- que  vous  avez  trai- 
tées , les  pièges  adroitement  tendus  [autour 
de  vous  , pour  vous  surprendre. 

Etois-je  , de  mon  côté  , entraîné  par  la 
malveillance  dans  mes  observations  ? Vous- 
mème  vous  me  justifiez  ; car , d’un  côté  vous 
gardez  le  silence  sur  la  plupart  de  mes  obser- 
vations , et  ce  silence  en  atteste  la  justesse; 
et  de  l’autre  , vos  opérations  même  prouvent 
combien  j’ai  eu  raison  de  censurer  et  la  len- 
teur des  paiemens  , et  la  mauvaise  distribu- 
tion des  assignats. 

En  effet , vous  trouvez  juste  que  l’assem- 
bléedécrètele  paiement  des  intérêts  jusqu’au 
remboursement  définitif,  parce  qu’on  ne  peut 
payer  le  même  jour  toutes  les  créances  exi- 
gibles. 

La' 
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'Là  lènteur  du  remboursement  é toit  don  à 
u ne-  injustice  ; et  toute  injustice  élève  ’ de 
justes  plaintes.  La  question' n*eSt  plus  que  de 
Sàvbir , si  ne  pouvarifpàs  toüt  pàyér  le  même 
jour  , il  n’y  avéit  pa^s  uné  ftiêtho'de  équiVa- 
lerltë  ; si  des  distribution^  ’d’aséïgna'ti'  miëuk 
préparées  êt  rnidux  fkit'éï sr  ^îü$f,:cle  con- 
bancè  dans  lëL>on  :seri&  du  publié ëit'  s’àb&té- 
riant /envers*  lui  ^ de  djbpdsitiôhs^^t^kbs  '! 
ifé  transFonnoiènt  pas'tb^s  les  Coupons1  oit 
autres  effets  exigibles  à présentation  i eü'aû* 
tàirfr  de  ^papfèr s ^Sffimiàsfttîe^^àAà  ‘ lê:4^ 
mëteé1  ‘d Imte'Wàirr  ÆPatrtr é bottine1,  cPèâ'àP 
sl^riàt^èfPèfc'tiftf  ^Ÿeffétkéceÿsaire'tfe là  con- 
fiance dispëilsôîf  le 


té  qtty s¥qiië  dé  i&'émé 

moment,*  Assoit'  d’êA'^ii'ne'  péfWpoùf  lès 
porteuf s . Cette  Conduit è vàîôït  riVièui  tpie  le 
décret  dont  M.  Foirevillè  vdtts  ^laissé ‘Flibn1 
neur;  décret  qu’il  fauâpa  révoquèl^j'oSè  lè 
prédire.  ' : — i — -■  > 

Les  petits' assignais  de  5o  liV/  ont  étë  di- 
tes-vous Viiiisren  circuîatibulfe'Srdêcéînbre.— 
Ne  pouvaient-ils  l’étrepiütôt  T Le  public  ÜV- 
t-il  pas  fait  retentir  soïïveitt^sés  plaintes 


*: 

ces  incpnoevables  ciblais  dans  leur  fabrica- 
tion? Trois  mortels  mois  employés  à fabriquer 
quelques,  mdliersi  de  .petits  assignats  excessi- 
vement «impies  dans  Iqur.  forum  I II  est  vrai 
que  M.  P presse  m’a.  J^é^-msépieusemen  t ré- 
pondu qu’il  étqit  plus  pressait <Je  faire  les  inp* 
tUes  qt  Iqçpm wod^  bolets  de  2,000  liv,  Bril- 
lance iip^nationjj te  peuple  denmudo.it,  xq- 
^em^pjfpji^sacis  qessg  jdes  petits  billets  , et  oq. 
Uq  $çm  ' ^jaq.ypuloit  qtqigfi 

dq  bi}ipt^q  3,009;  liv.  , 
appablqns  ^faute  ;c[q  monp^iq 
assignats.,  poçiç  le  s 9 Langer , jet  pQ  pe  priait 

çn,me%uïi^9ïje^^r  disç^j^r, 

V oilâ  an.  grand 
fab^çatjin»  fcAaçjnilfë.! 

Qfff&îSiffcj: ï$“?  è-Pfj puj^e/fiire  par  jour 
des  distribuer  égq.- 

Quelle  justification  ! Lorsque  les  assignats 
sontguèts^  on  pent^  riqn-seulement , en  dé- 
livrer m|Uq>par  jprux, jpais;  dix , mais  vingt  , 
ip<qis  trente  mille.:  Qui,  croira  qu’au  attende  , 
ppurf^m  des,  Je  moment  de  les 

délivrée*  ? 
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Tous  les  faits  que  fa?  allégués  , et  que  je 
né  répéterai  pas  ici , l’ont  été  sut  la  foi  dé 
témoins  estimables.  ©ailleurs,  en  thèse  gé- 
nérale , lorsr/u  il  y a disette  à êteë  dun 
grand  besoin  , les  diétributiohèr  sont  Rarement 
impartiales;  et  le  choix  dé  Céinmis  inexperts 
est  une  suite  inévitable' "delà  prostitution  des 
premières  places  à des  titulaires  étrangers 
eux-mèmes  à leur  besogne  ; ils  choisissent, 
comme  ils  ont  été  choisis. 

On  ne  doit  pas  arguer  de  calomnie  un  fait 
vraisemblable,  quoiqu’il  ne  puisse  être  prou- 
vé juridiquement.  G est  sur  lo  rapport  dun 
témoin  oculaire,  d’un  négociant  estimable, 
que  j ai  parlé  de  5o  mille  écu3  d’assignats  dé 
5o  livres  à une  seule  personne  , tandis  que- 
ses  voisins  n’ont  pas  pu  en  avoir.  A quoi  ser- 
viroit  de  nommer  le  témoin  ? M.  le  Goulteux 
nie.  C’est  assértion  contre  assertion  ; et  s’il 
falloit  aller  en  justice,  celle  dé  M.  le  Goulteux 
prévaudroit  peut-être',  parce  quil  est  en  of- 
fice, Cependant  observez  ces  circonstances 
instructives.  A peine  a-t-on  parlé  de  l’émission 
des  assignats  de  5o  livres  , qu’il  y en  avoit  à 
vendre,  et  quericore aujourd’hui  le  plus  sur 
et  lé  plus  prompt  moyen  pour  en  avoir  , est 
delesâéheter.  Or  , dés  qu’une  chose  se  vend, 

b 2 


dès  que  le  .besoin  en-est.  grand , et  la,  quan- 
tité disproportionnée  au  besoin , il)  y,  a çent 
c ontre  w à,  parier  que  la  distribution  ne  ,§-en 
faijt  ;pas  ayoc  impartialité.  M.  le  Coulteux  lui- 
même  po\U-ilen  répondre  ? Est-ce  lui  qui  dis- 
tribue ? , Tient- on  registre  de  ceux  à qui  on 
liv,re  ces  assignats  contre  des  billets  de  caisse  ? 
Il  vous  a assuré  qu’on  n en  avoit  donné  à au- 
cun individu  pour  5 o mille  écus  ; qu’en  sait- 
il?  Vous  a-t-il  assuré  que  la  distribution  se 
fasse  .de  la  manière  la  plus  propre  à prévenir 
le  (nionQpole  d<e  ces  assignats  ? Encore  une 
IpiS),  juon-seulement  on  vend  les  assignats 
dm  ôo  livres, , mais  il  y s en  avoit  à vendre 
ljerprgmier  jour  de  la  distribution .et  qui  a 
voulu  le$  acheter  n’en  a . pas  manqué..  Ni 
les  commissaires  absens  de.  la  .distribution  , 
ni  M.  le;Goulteux,  qui  ne  peut  pas  y assister, 
ne  peuvent  prévenir,  do  tels.  abus.  Ils, dérivent, 
des  formes  de  la  distribution , et  je  lés  main- 
tiens abusives  , dès  que  les,  assignats  de 
5o livres  ont  été  à l’instant  meme  sur  le  mar- 
ché. Si  Ton  eût  établi  des  bureaux  d’échange 
en  divers  lieux  ; si  l’on  eût  échangé  indiffé- 
remment les  billets  de  caisse  ou  les  gros,  as- 
gnats  ; si,  dans  tous  les  paiemens  du  trésor , on 
avoit  eu  soin  d’y  joindre;  toujours  quelques 


assignats  de  5o  livres;;:  si  l’on  neùt  pas  fait  l’in- 
concevable bévue  de  priver  la  circulation  des 
petits  coupons  , on  eut  déjoué  le  monopole 
des  petits  assignats  ; ils  eussent  réellement 
fait  baisser  le  prix  de  l’argent  ; au  lieu  qu’en 
ne  ! les  distribuant:  pas  patriotiquement  , on 
en  favorise  la  vente  , et  on  laisse  les  gros 
assignats  sous  là  défaveur  à laquelle  leur  coupe 
incommode  a , pour  ainsi  dire  , accoutumé 
le  public  y nonobstant  les  fréquens  avis  don- 
nés à l’assemblée  nationale. 

■ 

Quant  à l’abbé,  si  lent  à compter  lès  assi- 
gnats , et  dont  M.  le  Coûteux  nie  encore  l’exis- 
tence , elle  m’a  été  certifiée  par  un  témoin 
dont  je  puis  garantir  la  probité  et  dont  je  dois 
taire  le  nom.  Tous  les  hommes  ne  sont  pas 
situés  pour  dénoncer  ouvertement  des  abus.  — 

Eh  ! si  je  voulois  en  révéler  d’autres  ; si  je 
voulois  parier  des  désordres  des  bureaux  , de 
l'irrégulière  distribution  du  travail,  qui  laisse 
souvent  les  commis  dans  l’inaction  ; si  je  vou- 
lois....  mais  ces  détails  me  meneroient  trop 
loin.  Je  dois  me  borner  aux  faits  principaux. 

Vous  me  sommez  encore  de  citer  celui  qui 
a dit  qu’il  y avoit  pour  douze  millions  d’assi- 
gnats de  5o  livres  au  trésor,  public. 


Je  -tiens  ce  fait  indirectement  de  M.  Périsse 
même  , auquel  un  de  mes  amis  se  plaignait  7 
au  commencement  de  décembre  , de  l'inex- 
plicable délai  de  ces  assignats.  Il  promit  que , 

1 dans  la  huitaine  , il  y en  auroit  pour  la 
millions  à la  signature  -,  et  sur  sa  foi  je  l’ai 
annoncé. 

Au  surplus  , je  ne  sais  qui  de  nous  deux 
faisoit  la  critique  la  plus  amère  du  comité 
surveillant  des  finances , ou  de  moi , qui , sur 
îa  foid  un  de  ses  membres*  écrit qu’enfin après 
trois  mois,  on  en  aura  pour  12  millions-,  ou 
de  vous  qui  donnez , comme  une  preuve  de  la 
prodigieuse  célérité  de  cette  fabrication,  une 
émission  de  3 ou  400  mille  livres  , après  une 
si  longue  attente. 

Ûn  dernier  trait  prouve  encore  l’inepte 
combinaison  de  la  plupart  des  opérations  du 
trésor  public  , et  je  le  tiens  de  vous. 

On  a eu  soin  , dites-vous  , d’attribuer  cer- 
tains jours  y afin  que  les  fonds  destinés  aux 
offices  ne  fussent  pas  employés  à rembourser 
les  effets  sur  la  bourse . Ce  langage  est  inin- 
telligible. On  a destiné  des  fonds  pour  tout 
ce  qui  est  exigible.  Un  remboursement  lé- 
gitime est  dû,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leUet . quelle  que  soir  la  place  où  ils  circu- 


lent  ; aucun  ne  peut  être  remboursé  au  dé* 
pens  d'un  autre,  et  vous  prouvez  ici  que  vous 
avez  oublié  les  décrets. 

Maintenant  , accordez-  vous  avec  vous* 
même  ; ne  criez  pas  à la  calomnie,  en  même 
temps  que  vous  proposez  de  dédommager 
ceux  qui  se  plaignent  ; ne  Criminalisez  p&S 
les  plaintes  sur  la  distribution  des  pçtit$:^$r 
signats  , en  même  temps  que 'vous  rèCQjfr 
naissez  j bien  tard  A la  vérité  , qu’il- 
augmenter  la  fabrication.  'vüost.i. 

N’accusez  pas  de  malveillance  un  fqtfipxp 
que  votre  conscience  vous  force  dé  mettre 
au  rang  des  citoyens  qui  nonu,  dey^p|;  le^ 
yeux  que  la  justice  , le  bien  publi^,  et.l^ 
nécessité  de  veiller  sans  cessesur  tp^cequi 
peut  calomnier  La  révolution  , troubler,,  fèt 
retarder  les  travaux  quelle  exige^  r,  V i 
j.  Cette  consulte , qui  ne  laisse  rienêp|}apperj 
doit  fatiguer  les  hommes  ordinaires,  mai| 
.étpitrjce  A vous  à * la,  blâmer'  $ A vpnsj,  (front 
l’intpitoyable  sévérité  a fouillé, dans  hef,  fa- 
rads les  plus  fangeux  du  - despotisme  pas$é:? 
N avez-vous  donc  pas  rçdeebi  qued^a^^iç^f 
tration  des  finances  ^pouvant , aussi  bien  jlé~ 
truire  la  liberté  , jcomme  elle  a cféyuit 
despotisme , il  faut  enobscrver  sans  ces^Æ  ef 
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en. dénoncer  sans  foiblesseytoutes  les  fautes  ? 

N’avez-vous  pas  ré&echrque  c’étoit  le  seul 
moyen  d’amener  l’assemblée  nationale , à 
substituer  à ces  abus  une  organisation  solide , 
où  toutes  les  parties  soient  parfaitement  ac- 
cordées ; où  la*  responsabilité  ne  soit  plus 
éludée  ; ' où  les  fanaux  soient  tellement  mul- 
tipliés* y ' qué  les  déprédateurs  soient  ou  nuis 
dtubientôt  découverts  ; où  la  fidélité  de  la 
gestiori  soit  inspirée , soit  forcée  par  l’intérêt 
personnel  même  ? 

* ÔY,  a-t-on  jusqu’à  présent  fait  un  seul  pas 
but  s-i  nécessaire  à la  responsabilité} 
vêts  l’ordf  e: dans  les  finances?  où  paroit-il«? 
Ou-  se  prëpaçe-tûl  ? * ‘ : - 

- ' (M.  Decker  a quitté  le  timondes  financés , 

s%ns  compter  avec  personne . Qu’a-t-il  trouvé 
en  arrivant  ? qu’a-bilvre^'peÀdaùt  ïson  rè- 
griél?-^^ t ~ d baissé  en  ^retirant  ? On 
•nghore.^:  ’ .ucu^Jai  iioh 

Dufrêne , devèU-u  directeur  dës^fiftààb*#, 
a-t-il  ifi  ^constater  aux  yeux  de'  l’a^sérUbléë 
nâliorîale  ; fétat  du ; trésor  dont  if  dévétiéit 
r<>td'6Ù‘natèur  ? Nom:  • ^ > < vo  ; >> 

- *‘Oï£jétatre'  ' encore 1 clans  les  finances  , - et 
îdii*  ëÙ  ^6rt , conimë*  sal  n’ existait  pas  de 
ëbni^fabilité  > la  nation  est  Encore  semblable 
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à cet  égard  à un  commerçant  qui  change- 
roit  de  caissier  , sans  jamais  faire  l’inven- 
taire de  sa  caisse;  en  sorte  que  la  comp- 
tabilité des  finances  , depuis  le  retour  de 
M.  Necker,  jusqu’à  ce  moment  , présen- 
tera les  mêmes  difficultés  qu  auparavant. 
Nulles  règles  , nulles  formes  ne  cautionnent 
la  quotité  réelle  des  recettes  ou  des  dé- 
penses ; les  jours  s’entassent  sur  ces  objets, 
comme  autant  de  couches  destinées  à les 
dérober  aux  plus  habiles  et  aux  plus  labo- 
rieux scrutateurs. 

Je  suis  loin  de  vouloir  prêter  à ce  désordre 
aucune  intention  ; il  résulte  de  la  manière 
décousue  avec  laquelle  l’assemblée  nationale 
traite  les  différentes  matières;  du  croise- 
ment et  de  l’interruption  de  ses  travaux.  Il 
est  impossible  de  se  former  ainsi  un  système 
suivi , bien  lié  , de  porter  une  attention 
constante  et  utile  sur  les  rapports  ou  les 
vices  des  nouvelles  loix.  Et , si  l’on  peut 
toujours  retrouver  les  principes  , les  maxi* 
mes , les  opinions  qui  doivent  régler  tout 
ce  qui  n’est  pas  finance,  il  n’en  est  pas 
de  même  des  deniers  ; ils  s’échappent  sans 
retour.  Comment  espérer  de  les  suivre  , 
d éclairer  jamais  le  dédale  ténébreux  où  ils 
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se  perdent , quand  le  fil  est  entre  le$  mains 
d’hommes  intéressés  aie  rompre,  d’hommes 
élevés  sous  l’ancien  régime  , et  qui  sont  loin 
de  cette  sévérité  , de  cette  intégrité  qui 
peuvent  seuls  , au:  milieu  du  désordre , éloi- 
gner les  soupçons  dtr  pillage. 

Enfin  il  faut  le  dire , les  corrupteurs  s’en- 
hardissent par  cette  diversité  de  comités  dans 
rassemblée  nationale  ,.  et  de  bureaux  au-de- 
hors-,  qu’aucun  système  régulier  ne  ramène 
soùs  l’inspection  sévère  d’une  direction  prin- 
cipale et  responsable. 

' Les  projets  se  multiplient  , les  tentations 
s’exercent;  des  soupçons  déshonorans  s’ac- 
créditent ; d’impudens  agioteurs  affichent 
leur  association  avec  des  députés  mêmes  ; on 
croiroit,  d’après  eux,"  toutes  les  liquidations 
mises  à l’encan.  Ici  ce  sont  des  réclamations 
immenses  dues  à des  étrangers  , prêtes  à 
être  payées  , pârtie  à leurs  propriétaires  , 
partie  à ceux  qui  dans  rassemblée  nationale 
protègent  leurs  réclamations  ; là  on  colporte 
des  listes  de  créances  pour  des  fourages , 
qui  coûteront  à la  nation  vingt  ou  trente 
millions et  dont  les  vrais  réclamans  n’en 
retireront  pas  cinq;  ailleurs,  c’est  la  caisse 
d’escompte  , que  l’agiotage  veut  encore  une 


fois  , et  malgré  tant  d’échecs  , associer  ata 
trésor  public  , dont  elle  veut  envahir  la  ma- 
nutention ; si  Ion  en  croit  le  bruit  public, 
son  succès  est  certain , des  orateurs  fameux 
sont  soudoyés  pour  l assurer.  . f ' 

Enfin  que  ne  doit-on  .pas*  redouter  , quand 
on  voit  la  persévérance  des  comités  à saisir 
toutes  les  affaires  , comme  si  l’assemblée 
nationale  devoit  tout  épuiser  ; à discuter  les 
plus  minutieuses confine  s’il  n/y  avoit  pas 
une  constitution  à finir  ; à usurper  en  quel- 
que sorte  une  initiative’  absolue  sur  tout  (U)  , 
comme  si  Fasssemblée  ne  devoit  désormais 
rien  voir  , rien  discuter  , rien  décider  que 
par  des  comités  ! 

Què  ne  doit-on  pas  redouter  , quahd  , au 
milieu  de  ce  torrent  d’affaires  qui  Se  préci- 
tent les  unes  sur  les  autres  , on  voit  la  difli- 

.i/vou>f)b 
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(i)  Voyez  entr’autres  l’incroyable  demande  de  M.  Moreau 
de  St.  Méry  , qt  i vouloir  faire  du  comité  colonial  le  domi- 
nateur, suprême  . de  touççs  les  idées  et  des  opinions  que 
pourraient  avojr  sur  les  colonies , chaque  comité  , chaque 
membre  de  l’assemblée  nationale  ; tandis  que  ce  comité 
colonial,  par  ses  erreurs,  et  une  politique  aussi  absurde 
que  barbare  , comme  le  lui  a reproché  M.  Petion , a égare 
l’assemblée  , et  porté  le  feu  dans  les  colonies. 
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culté  de  faire  entendre  la  vérité  à des  esprits 
déjà  si  fatigués  d’écouter  ; quand  on  voit  là 
séduction  si  hardie  , les  tentations  si  nom- 
breuses , l’opinion  publique  désignant  ceux 
qui , s’il  falloit  l'en  croire  , ne  rougissent 
pas  d’y  succomber  ; quand  on  voit  les  comi- 
tés , d'où  les  lumières  devroient  sortir  , eu 
écrasés  de  travaux,  ou  presque  déserts,  ou 
divisés  sur  les  opinions  > sur  les  faits  , sut 
les  calculs  mêmes  ? Car  n’a-t-on  pas  dû  être 
douloureusement  affecté  en  entendant  le 
derùier  rapport  de  M* Lebrun  sur  les  finan- 
ces^ contesté  par  deux  autres  membres  du 
comité  des  finances , et  l’assemblée  nationale 
décidant  un  versement  de  60  millions,  lors 
même  que  les  motifs  d’après  lesquels  on  ré- 
clamoit  ce  secours,  étoient  inconnus  , lors-, 
qu’on  ne  pouvoit  juger  de  leur  véritable  fon- 
dement. 

Si  je  me  souviens  de  vos  propres  discours, 
vous  avez  pressé  l’organisation  de  la  caisse 
dé  l’extraordinaire  pour  arrêter  lesdi’ apida- 
tions  de  deniers  : je  la  suppose  aussi  habi- 
lement imaginée,  aussi  utile  qu’elle  Test  peu  ; 
à quoi  se  réduit  son  utilité  ? Elle  rassemble 
des  recettes  , elle  reçoit  des  assignats , pour 
les  verser  ensuite  dans  un  trésor  , qui  ne  mé- 
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rite  de  confiance , ni  par  son  organisation  , 
ni  par  ses  agens , ni  par  les  comités  dont  il 
a soin  de  se  couvrir.  On  diroit  qu’il  en  est 
des  finances  , comme  de  nos  colonies , quon 
veut  commander  sur  les  unes  , le  même 
aveuglement  , la  meme  précipitation  , la 
meme  confiance  qui  ont  été  si  funestes  sur 
les  autres  ! 

La  hausse  rapide  des  effets  sur  la  bourse  , 
ne  dément  point  ces  observations.  Le  public 
a placé , avec  raison , une  grande  confiance 
dans  ce  papier  , sauveur  de  la  liberté , sau- 
veur du  royaume  : l’espoir  de  voir  bientôt  , 
avec  la  constitution  achevée  , une  législature 
renfermée  dans  des  fonctions  circonscrites 
par  la  loi,  lui  fait  fermer  les  yeux  sur  l’obs- 
curité actuelle  des  finances  , qui  sont  encore 
sans  administrateurs  responsables  et  nation 
naux 

En  faut-il  moins  se  hâter  de  donner  de  so- 
lides bases  à cette  confiance  publique? 

Si  du  moins  , en  attendant,  elle  étoit  se- 
condée et  par  des  opérations  raisonnées  de 
la  part  d’un  ministre  patriote,  et  par  une 
résolution  ferme  de  l’assemblée  nationale, 
quelle  force  elle  acquerreroit  ! Mais  ce  mi- 
nistre semble  agir  en  sens  inverse  , tantôt 
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en  s’obstinant  h retirer  de  la  circulation  les 
éoiipons-éciis  , tantôt  en  révoltant  la  foi  pu- 
blique par  des  formalités  inutiles  et  injustes.' 
Â-t-il  fait  une  seule  réclamation  auprès  de' 
rassemblée  nationale,  qui  tende  à raffermis- 
sement de  la  révolution  ? Lisez  sa  lettre  du 
3o  décembre  , écrite  aux  districts  , pour  pres- 
ser leurs  rapports  sur  la  rentrée  des  revenue 
des  biens  nationaux  , et  les  rôles  des  salaires 
ou  pensions  à payer  au  clergé  séculier  et 
régulier , etc.  Un  ministre  attaché  à la  révo- 
lution , eût -il  traité  cette  matière  , pour’ 
laisser  encore,  dans  l’incertitude  , le  paie- 
ment de  ces  salaires  et  de  ces  pensions?  Quoi  ?• 
lesbiens'Üe  l’église  sont  entre  les  mains  de  là 
nation  ,et  il  faut  que  les  ecclésiastiques  atten- 
dent: , polir  être  payés , qu  on  en  ait  reçu  le# 
fentes  ! ~À;  quoi  donc  doivent  servir  lés  assi- 
gnats ? Peuvent-ils  être  mieux  employés  qu’à 
épargner  la  plus  légère  attente  , à ceux  que 
Ces  rentes  ’salarioient  ! Est-Il  possible  de  com- 
mettre én  politique  ufte  faute  plus  grave  ? 
Que  l’assemblée , toujours  préoccupée  , tan- 
tôt par  des  riens  , tantôt  par  des  objéts  im- 
portant ; oublie  des  salaires  qui  n’auroient 
jamais  du  être  payés  avec  plus  de  ponctua- 
lités , puisqu’on  en  a l’es  moyens  , cela  se 
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conçoit  ; mais  qu’un  ministre  qui  doit  se  pé- 
nétrer profondément  de  T esprit  des  décrets, 
fasse  dépendre  leur  exécution  de  circonsr' 
tances  étrangères  à l’obligation  de  payer  , et 
difficiles  à vaincre  ; c’est  ce  qu’on  ne  peut 
expliquer,  sans  accuser  son  patriotisme.... 

Il  doit  savoir  que  les  assignats  sont  destinés 
à prévenir  , dans  toutes  les  dépenses  néces- 
saires, les  retards  auxquels  on  doit  s’attendre, 
au  milieu  de  tant  de  mouvemens  imprévus 
qu’ entraine  la  construction  du  nouvel  ordre 
de  choses  ; il  doit  savoir  que  les  assi- 
gnats sont  l’heureux  lien  qui  , par  - tout  le 
royaume  , doit  attacher  l’intérêt  individuel 
à l’intérêt  public  ; il  doit  savoir  enfin,  quà 
coté  de  la  justice  qui  a mis  dans  les  mains  de 
la  nation  des  biens  dont  on  abusoit  contre  elle 
doit  se  placer  cette  autre  justice  , qui  dé- 
fend de  laisser  dans  le  besoin  les  fonction- 
naires publics  qu  elle  s’est  chargée  de  salarier. 
Et  quand  sa  sollicitude  s’arrête  aux  retards 
de  quelques  rôles  , quand  elle  ne  le  porte  pas 
vers  le  moyen  d’y  suppléer  ; c’est  du  machia- 
vélisme , ou  tout  au  moins  de  l’indifférence 
pour  la  révolution  ; machiavélisme  , qui 
échappera  toujours  à la  responsabilité  ordi- 
naire. Et  voilà  les  ministres  que  nous  aurons 


toujours , si  rassemblée  ne  s'occupe  pas  In- 
cessamment de  soumettre  la  conduite  jour- 
nalière des  finances  à une  administration  ré- 
gulièrement amovible  et  dépendante  de  la 
nation. 

En  ma  qualité  de  citoyen  et  de  sentinelle 
publique , je  vous  demande  à vous,  monsieur, 
qui  avez  su  vous  faire  écouter , contre  la  fu- 
neste aristocratie  ecclésiastique  , de  faire 
aussi  entendre  ce  que  la  raison  , l’humanité 
et  la  saine  politique  , exigent  sur  les  salaires 
et  les  pensions  dues  au  clergé  , séculier  et 
régulier. 

J’ai  parlé  d’une  ferme  résolution  à prendre 
par  rassemblée  nationale  ; elle  concerne  ses 
travaux  ; mais  cette  matière  exige  des  déve- 
loppemens  , et  je  me  propose  [de  vous  les 
donner  dans  une  lettre  sur  les  rapports  du 
comité  central. 

En  attendant , l’intérét  public  me  force  de 
dire  , que  si  l’assemblée  nationale  ne  se  borne 
pas  à finir  la  constitution  , et  à ne  faire  de 
décrets  législatifs , que  ce  qui  est  absolument 
essentiel , elle  perd  tout  son  crédit  ; mais  je 
suis  loin  de  l'idée  de  M.  Crillon  , sur  ce  qu’il 
appelé  constitutionnel.  N’est-ce  pas  une  pitié, 
que  de  voir  ranger  dans  cette  classe , des  dé- 
crets 


kxr 

crets  sur  Tavancêment  des  motisses  ? Tous 
ces  inutiles  débats  pourroient  se  différer  à la 
législature  prochaine.  Eh  ! pendant  qu  un 
temps  précieux  s’absorbe  à les  entendre  , on 
laisse  à découvert  l’édifice  de  la  constitution. 

Au  reste  , pour  achever  de  prouver  que 
vous  avez  légèrement  accusé  de  malveillance 
et  de  calomnies  , des  observations  qui  méri- 
toient  plus  d’attention  de  votre  part , je  joins 
à ma  lettre  des  réponses  qui  m’ont  été  en- 
voyées aux  questions  imprimées  dans  le  n°. 
5 19  du  Patriote  François.  Je  les  imprime  telles 
que  je  les  ai  reçues  il  y a près  de  trois  semai- 
nes. Elles  contribueront  au  moins  à donner 
l’habitude  de  la  sévérité  d’opinion , dont  il  est 
important  de  faire  usage , pour  procurer  aux 
loix  et  aux  principes  de  la  constitution , l’o- 
béissance qui  affermit  le  règne  de  la  liberté. 
Songez , monsieur , que  l'exemple  de  ce^te 
sévérité  doit  venir  d’en  haut. 

Post-scriptum , relatif  à la  réclamation  de 
M . d'Orléans . 

M.  d’Orléans  vient  de  publier  des  éclair- 
ci ssemens  sur  le  remboursement  de  la  dot  dJe 
la  reine  d’ Espagne. 

Il  y convient  que  les  quatre  millions  ré- 
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clamés  ont  été  donnés  par  le  roi  à Mademoi- 
selle d’Orléans  , en  considération  de  son 
mariage  , et  pour  tous  droits  paternels  et  ma- 
ternels , auxquels  elle  renonce  en  faxeur  du 
duc  de  Chartres  , son  frère,  etc. 

La  question  se  réduit  donc  à savoir  , si  le 
roi-enfant,  et  sous  la  tutelle  du  régent , pour- 
voit sacrifier  l’argent  de  la  nation  , pour  dé- 
dommager la  fille  du  régent  , de  droits  qui 
n’appartenoient  et  ne  bénéficioient  ni  au 
roi , ni  à la  nation.  C’est  évidemment  un  don 
fait  à la  maison  d’Orléans  , dans  la  personne 
de  la  princesse  des  Asturies , de  la  part  que 
cette  dernière  auroit  héritée  dans  les  biens  de 
cette  maison.  C’est  donc  un  vol  sous  tous  les 
rapports  ; car  c’étoit  au  régent  à doter  sa  fille  ; 
il  en  avoit  les  moyens  ; il  ne  la  sacrifioit  pas 
à des  relations  politiques  entre  la  France  et 
l’Espagne  : il  lui  faisoit  contracter  , au  con- 
traire , le  plus  grand  mariage  auquel  elle  pût 
prétendre.  Peut-on  dire  que , sans  ce  don  de 
quatre  millions,  ce  mariage  eûtmanqué,  et 
que  la  nation  en  eut  souffert  ? Ne  voit-on  pas  , 
dans  ce  marché  , un  homme  qui , après  avoir 
satisfait  sa  vanité , voloit  le  trésor  public  pour 
satisfaire  son  avarice?  Enfin  ou  tous  les  vols 
peuvent  être  légitimes  , ou  celui-là  ne  peut 
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pasletre;  et  s’il  ne  peut  pas  l’étre , toutes  les 
transactions  postérieures,  quelques  régulières 
quelles  paroissent , sont  infectées  du  même 
vice  de  nullité. 

Ainsi  l’enregistrement  en  la  chambre  des 
compres  , de  la  rente  dans  laquelle  cette  dot 
a été  convertie , ne  peut  valider  ce  vol  ; ainsi 
il  11e  change  pas  de  nature  , pour  être  ensuite 
transmis  par  la  princesse  à son  frère. 

M.  d’Orléans  nous  révèle  ici  une  circons- 
tance , sur  laquelle  vous  avez  gardé  le  plus 
profond  silence.  Il  nous  apprend  , qu’en 
1742  > la  reine  d’Espagne  céda  à son  frère 
ce  capital  de  quatre  millions  aux  conditions 
suivantes  : i°.  qu’il  payeroit  ses  dettes  , mon- 
tant à 810,000  livres  : 2°.  qu’aux  207,  942 1. 
de  la  rente  quelle  touchoit  de  l’état  et  qu’il 
percevroit,  il  ajouteroit  69, 3i4  L de  viager; 
30.  qu’à  son  décès  , il  payeroit  à ses  domes- 
tiques un  total  de  rentes  viagères  de  45, 1 1 1 1. 

Quel  a été  l’objet  du  silence  gardé  sur  ce 
marché  ? A-t  on  mieux  aimé  présenter  d'abord 
M.  d Oiiéans  comme  héritier  , que  comme 
acquéreur  ? ou  bien  veut-on  ne  le  présenter, 
sous  ce  dernier  titre , que  parce  que  l’autre 
est  scandaleux  ? 

Quoiqu’il  en  soit  , on  peut  dire  d’abord  , 
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que  cette  princesse  ne  pouvoit  vendre  la  nue 
propriété  d’un  capital  volé  , et  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  pas.  Mais  comme  , sous  l’ancien 
régime  , on  fouloit  aux  pieds  tous  les  prin- 
cipes , comme  les.  désordres  les  plus  révol- 
tans  étoient  légitimés  , ne  jugeons  pas  avec 
sévérité  cette  vente  ; mais  examinons  si 
M.  d’Orléans  a acquis  ce  capital  à titre  oné- 
reux , s’il  n’en  a pas  été  suffisamment  dé- 
dommagé. 

Mais  pourquoi  a - 1 - il  caché  la  date  de 
la  mort  de  la  reine  d’Espagne  ? N’y  a-t-il  pas* 
dans  ce  silence , une  astuce  réfléchie?  N’a-t-il 
pas  craint  qu’on  lui  prouvât , par  des  calculs 
simples  , qu’il  n’avoit  point  acquis  à titre 
onéreux  P 

N’a-t-il  pas  espéré  que  l’insouciance  , la 
paresse  et  la  multitude  des  affaires  arréte- 
roient  les  recherches  ? Mais  qui  peut  arrêter 
un  patriote  zélé  pour  les  intérêts  de  son  pays? 

Je  consulte  l’art  de  vérifier  les  dates  , édit, 
de  1770  , et  j’y  lis  que  la  reine  d’Espagne  , 
retirée  en  France  après  la  mort  de  son  mari, 
arrivée  le  3i  août  1724  -,  y est  décédée  elle- 
même  le  16  juin  1742. 

Il  en  résulte  , que  la  vente  faite  par  cette 
reine,  à M.  d’Orléans,  n’a  précédé  que  de 


5o  jours  la  mort  de  cette  princesse.  Il  en  ré- 
sulte que  M.  d’Orléans  n’a  pas  été  assujéti , 
pendant  une  seule  année  , au  paiement  de 
la  rente  viagère  de  69314  livres. 

Que  deviennent  alors  ses  complaintes  sur 
les  conditions  onéreuses  auxquelles  il  a ac- 
quis la  propriété  d’un  capital  de  plus  de  quatre 
millions?  Comment  s’est  on  permis  d’en  im- 
poser ainsi  , s:  us  son  nom  , au  public  , en 
lui  cachant  les  dates  qui  auroient  décélé 
l’imposture  ? Ces  dates  , qui  auroient  fait 
voir  que  ce  contrat  n’étoit  qu’une  vente  si- 
mulée, imaginée  pour  transmettre  à la  maison 
d’Orléans  ce  capital , dont  il  ne  pourvoit  pas 
hériter  , et  qui  devoit  s’éteindre  avec  la  reine 
d’Espagne. 

Il  faut  établir  ici  maintenant  les  calculs 
qui  prouvent  l’énorme  lésion  qu’a  endure e 
le  trésor  public  , par  cette  vente  frauduleuse. 

Le  don  fait  à la  fille  du  régent  doit  être 
considéré  sous  trois  poins  de  vue. 

i°.  Relativement  à ce  qu’il  a coûté  à la 
nation  depuis  1724  , première  année  des 
paiemens  de  la  rente  jusqu’à  ce  jour.  Or , 
cette  rente  de  207,000  livres  , payée  67  fois , 
coûte  à la  nation  , en  y comprenant  l'in- 
térêt accumulé  , sur  le  pied  de  5 pour  '100 
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]’an,  104,669,550  liv.  Elle  coûte  bien  davan- 
tage, si  l’on  observe  que  la  nation  n’a  pas 
cessé  detre  endettée  , et  à un  taux  d’intérêt 
beaucoup  plus  considérable  que  5 pour  100. 

Sous  le  second  point  de  vue  , il  faut.sup- 
poser  que  la  maison  d'Orléans  a fait  un  mar- 
ché de  bonne  foi  avec  la  reine  douairière  , et 
que  n’en  pouvant  pas  prévoir  l’événement  , 
cette  maison  a acquis,  sur  le  pied  de  la  juste 
valeur,  la  survivance  des  207,000  livres  de 
lente  que  le  trésor  royal  payoit  à la  reine  , 
soit  le  capital  représentatif  de  cette  rente  , 
évalué  à 4,i56,85o  livres. 

Or , supposant  que  la  princesse  eût  18  ans 
en  1721  , elle  en  avoit  36  en  1742.  La  nue 
propriété  de  sa  dot  valoir  alors  , en  comp- 
tant l’escompte  sur  le  pied  de  5 pour  100  l’an , 
1,212,997  livres. 

La  maison  d’Orléans  s’engageoit  à la  payer  : 
i°.  Au  moyen  de  810,000 1.  en  sixpaiemens 
égaux  et  annuels  ; ce  qui  rédüisoit  ce  capital , 

à la  date  du  contrat , à 675,000  1. 

20.  Au  moyen  de  69,314  liv.  de 
rente  annuelle  et  viagère  , à com- 
mencer sept  ans  après  la  date  du 
contrat.  Ainsi , cette  rente  équiva- 
loit  à cette  date,  suivant  les  règles 
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Ci-contre 675,0001. 

ordinaires  de  la  mortalité  , et  l’in- 
têrét  annuel  à 5 pour  100  ....  4^8,527 

Total i,ii3,23  1. 


3°.  Au  moyen  de  45, 111  liy.  de  rente  an- 
nuelle et  viagère  en  faveur  des  domestiques 
qui  se  trouveroient  vivans  à la  mort  de  la 
reine  ; laquelle , dans  cette  hypothèse  , ne 
pouvoieut  pas  être  évaluée , parce  quon  ne 
pouvoir  pas  déterminer  l’âge  de  ces  domes- 
tiques. Or  , les  deux  premiers  objets  valant 
environ  cent  mille  livres  de  moins  que  la  va- 
leur de  la  nue  propriété  , on  ne  peut  pas  dire 
que  1 acquisition  ait  été  faite  à titre  onéreux , 
parce  que  ces  4^,1 11  h de  rentes  pouvoient 
valoir  de  plus  que  100,000  liv.  de  capital. 

Envisageons  maintenant  le  marché  sous 
le  troisième  , c’est-à-dire  , sous  le  vrai  point 
de  vue.  Il  a été.  fait  en  avril  1742  , et  la  reine 
est  morte  5o  jours  après.  Il  suffît  d’observer 
que  les  rentes  destinées  aux  domestiques  sur- 
vivans  , étoient  évaluées  à 45, 111  liv.  14  s. 

îod. , pour  être  convaincu  qu  a la  date  du  con- 
trat, la  reine  étoit* attaquée  d’une  maladie  in- 
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curable , et  que  sa  fin  étoit  prochain  e.  Ces  legs 
aux  domestiques  > et  le  compte  des  dettes  , 
prouvent  que  c étoit  une  vente  faite  aux  bords 
du  tombeau.  Quelle  a été  la  suite  de  ce  mar- 
ché? La  maison  d Orléans  a-t-elle  payé  les 
810,000  liv.  de  capital  quelle  devoit  débour- 
ser en  six  paiemens  annuels , à compter  du 
jour  du  contrat?  Il  faut  le  cioire. 

Or,  ces  810,000  liv.  valant,  à l’époque  du 
contrat,  675,ooo  liv. , s’élèvent,  avec  l’intérêt 
accumulé  jusqu’en  1791 , à 6,557,5oo  livres. 
Mais  , d’un  autre  côté , l’acquéreur  a touché 
207,942  liv.  de  rentes  annuelles  depuis  1742  ; 
ce  qui  fait , avec  l’intérêt  accumulé  jusqu’en 
1791 , 4i,25o,36o  livres. 

Il  est  donc  resté  à l'acquéreur  , soit  à la 

maison  d’Orléans  , 34,892,860  livres  de  bé- 
néilce. 

Mais  elle  a dû  payer,  aux  domestiques  qui 
ont  survécu  à la  reine  , 45, 1 1 1 livres  de  rentes 
viagères  et  annuelles.  En  supposant  que  ces 
domestiques  fusssentâgés  de  35  ans’,  l’un  por- 
tant l’autre  , cette  rente  valoit  , au  décès  de 
la  reine  , douze  fois  et  demi  45, 1 1 1 livres  ; 
c’est-à-dire,  674,900  livres.  Donc  la  maison 
d’Orléans  gagne  actuellement , à ce  marché, 
provenant  d’un  vol  manifeste , 34, 3i7,973  1- 
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Maintenant , monsieur,  je  vous  le  demande , 
pourquoi  cette  transaction  ? Si  la  dot  de  la 
reine  d’Espagne  étoit  dévolue  à la  maison 
d’Orléans  par  droit  d’héritage  , ce  marché 
étoit-il  nécessaire  ? Les  créanciers  delà  reine 
étoient  - iis  en  danger  ? Les  héritages  , lors- 
qu’ils ne  sont  pas  grevés  de  substitutions  , 
ne  servent-ils  pas  , avant  tout  , à payer  les 
dettes  légitimes  du  défunt?  Je  le  répète, 
la  vérité  se  découvre.  On  a craint  les  réfle- 
xions que  feroit  naître  cette  dette  , allant  se 
joindre  dans  le  trésor  de  la  maison  d’Orléans , 
aux  héritages  dont  elle  avoit  été  le  prix  ; et 
lorsqu’on  a vu  la  reine  près  de  son  agonie  , 
on  a couvert  ce  vol,  pour  se  l’approprier , des 
apparences  du  marché  qu’on  présente  aujour- 
d’hui comme  un  titre,  en  taisant  habilement 
l’état,  où  la  fille  du  régent  se  trouvoit,  à l’é- 
poque du  marché. 

Si  l’on  suivoit  les  principes  de  la  plus  sé- 
vère probité  , la  maison  d’Orléans  devroit 
rendre  tous  les  intérêts  de  ce  vol , que  la  na- 
tion a payés  pendant  67  ans  ; c’est-à-dire , 
io4,565,55o  liv. 

Si  l’on  veut  être  moins  sévère , elle  devroit 
au  moins  restituer  la  somme  de  34, 3 17, 173  liv. 

Si  l'on  veut  être  bienfaisant , il  faut  aban- 
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donne?  ali  ci-devaùt  prince  cette  somme. 

Mai$.si  Ton  veut  être  juste  envers  la  nation , ■ 
il  faut  .bien  se  garder  , et  de  v rembourser  le 
capital , et  de  continuer  la  rente. 

- Quelle  créance  , tant  équivoque  qu’elle 
fut , pour  r oit-on  rejette?  , si  Ton  accueilloit 
qnL  brigandage  qui  a coûté  cent  millions  à la 
f rance!  . 

•Quelle  porte  ouverte  à la  dilapidation  ! 
Vous,  verriez  sortir  des  archives  des  ci- de- 
vant princes  et  seigneurs  , des  réclama- 
tiqns  incalculables  ; et  l’affaire  du  Glei> 
mputois  , si  heureusement  ajpurnée  , cette 
affaire  qui  a suivi  si  promptement  celle  d’ Or- 
léans,. n’est- elle  pas  le  second  anneau  d’une 
çljqine  .dé  demandes  honteuses , qui  écrase- 
roiputla  u^tiçn , si  on  ne  la  rejettoit  pas 
dans  le  néant  ? Ne  seroit-çe  pas  le  coup  de 
sifiet  qui  appeleroitles  voleurs,  en  embuscade 
dan$p  larfprèt  ? , 

^ qu’on  ne  se  laisse  point  attendrir  par 
Iqs.  çessiQnnames  du  prince,  qui  paroissent 
suj;le  théâtre..  Çptte.  comédie  concertée  , et 
qui  ne  date  que  de  deux  mois , est  une  preuve 
de  la  déiiance  que  M,  d’Orléans  av.oit  de  sa 
prétendre  créance,  .......  , r . .. 

[ JÇn  pareil:  paiement  auroit , aii  dehors,  'les 
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plus  fatales  conséquences.  Non  que  la  nation 
ne  soit  en  état  de  faire  à M.  d’Orléans  un 
présent  de  quatre  milïiorîs  ; mais  1 Europe 
entière  a les  yeux  fixés  sur  la  conduite  de  1 as- 
semblée nationale.  Eh  ! quelle  confiance  pren- 
dra-t-on en  elle  , si  on  la  voit  sanctionner  lé- 
gèrement les  dilapidations  du  régime  passé , 
et  sacrifier  à des  marchés  impies  le  sang 
des  peuples  ! Comment  les  capitalistes  con- 
fieroient  - ils  leurs  fonds  à une  nation  qui 
ne  seroit  pas  plus  économe  de  la  fortune 
publique  ? La  légéreté  des  liquidations  , la 
facilité  à décréter  des  fonds , n’ont  que  trop 
nui  à notre  crédit.  Gardons-nous  de  lui  por- 
ter de  nouveaux  coups.  M.  d’Orléans  a d’au- 
tres titres  à la  générosité  , à la  justice  du 
peuple  françois.  Qu’il  les  réclame  , et  les 
patriotes  le  seconderont  ; mais  les  réclama- 
tions injustes  doivent  être  repoussées , même 
chez  les  plus  fervens  amis  du  peuple.  Com- 
bien nous  avons  besoin  , nous  le  peuple  , d'ou- 
vrir les  yeux  sur  nos  vieux  et  nos  nouveaux 
amis  ! Combien,  nous  le  peuple  , nous  avons 
besoin  de  nous  éclairer , d’apprendre  à raison- 
ner, de  nous  défendre  de  la  reconnoissance, 
pour  nous  préserver  des  pièges , que  nous 
tendent  tant  d’aristocrates  déguisés  sous  le 
nom  (Xamis  du  peuple  ! 
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M janvier . — Au  moment  où  cette  der- 
nière feuille  va  sous  presse,  je  lis  dans  le 
Moniteur  une  instruction  du  Ministre  des 
finances , qui  prouve  qu’il  commence  à sentir 
et  pratiquer  les  principes  que  j’ai  développés 
dans  cette  Lettre. 
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D É N O NC  IAT  ION 


Sur  la  conduite  du  Trésor  public . 


LETTRE  A J.  P.  BRISSOT. 

V o u s demandez,  monsieur,  qu’on  se  hâte 
de  répondre  aux  questions  imprimées  dans 
le  Patriote  François  , n.  5 19.  Voici  ma  ré- 
ponse. Mais  trouvez  bon  que  , moins  philo- 
sophe que  vous , je  dérobe  mon  nom  aux 
criailleries  des  sots  et  aux  calomnies  des 
méchans.  Les  noms  d’auteur  font  peu  de 
chose  au  tribunal  de  la  raison.  Elle  ne  juge 
que  les  opinions. 

Le  Trésor  public  continue  à déshonorer  , 
autant  qu’il  est  en  lui , l’administration  des 
finances.  C’est  en  vain  qu’il  nage  au  sein  de 
l'abondance.  Jamais  il  ne  s’est  montré  plus 
fidèle  aux  moyens  honteux  que  lui  ont  sug- 
gérés ses  pénuries  habituelles.  C’est  malgré 
lui  que  la  force  des  choses  relève  le  crédit 
public  ; il  semble  avoir  pris  à tâche  d’en  ar- 
rè  er  les  élans.  Potirquqi  ? Voilà  ce  que 
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devoit  sur- tout  demander  l’anonyme  : il  eut 
mieux  marqué  son  indignation. 

Quoique  vous  ayez  dit  l'essentiel  sur  ses 
questions , j’entrerai  dans  plus  de  détails.  On 
ne  sauroit  trop  multiplier  les  observations 
propres  à convaincre  de  la  nécessité  de  fon- 
der , dès-à-présent  , l’administration  des  fi- 
nances , sur  les  bases  et  les  maximes  consti- 
tutionnelles. On  revient  difficilement  de 
toute  loi  dont  le  pouvoir  a su  se  saisir , pour 
s'étendre  ; on  revient  bien  moins  encore  de 
celles  qui  règlent  le  maniement  des  deniers 
publics  , lorsqu’elles  sont  favorables  aux 
tentations  qui  environnent  les  dépositaires 
de  la  force  publique.  En  un  mot  , la  finance 
est , de  tous  les  objets  de  législation , celui 
où  l’on  doit  laisser  le  moins  à faire  aux  légis- 
latures à venir. 

Le  trésor  public  , tel  qu’il  est  actuellement, 
est  tout  entier  de  l’ancien  régime  ; il  appar- 
tient encore  , par  état , à cet  ordre  de  choses, 
que  le  cynique  Terray  défendoit , en  répon- 
dant aux  plaignans , qui  vous  dit  que  cela 
soit  juste  ? Etrangère  à l'esprit  public  , l’ad- 
ministration du  trésor  ne  conçoit  que  l’agio- 
tage; elle  n’envisage  les  circonstances  dif- 
ficiles ou  critiques  , que  comme  autant  d’oc- 


casions  de  créer  des  places  et  des  salaires. 
Fant-il  s'étonner  si  la  loyauté  françoise  s’en 
éloigne  ; si  Futile  mora’e,  dont  M.  Necker  a 
tant  parlé  , s’y  perd  sans  cesse  dans  un  dé- 
dale d’inutiles  formalités  ? 

T<ç  question.  L’anonyme  demande  pour- 
quoi le  Trésor  public  s'es  b hutè  de  retirer  de 
la  circulation  les  coupons  d'intérêt qui  lui 
étoient  évidemment  utiles  et  nécessaires  ? 
Je  demanderois  bien  plutôt  par  quelle  habi- 
tude , quelle  science , quel  civisme  , les  of- 
ficiers du  Trésor  auroient  observé  les  bons 
effets  de  ces  coupons  ; auroient  ,f à leur  égard, 
conçu  quelques]  réflexions  favorables  à nos 
besoins  ? Ils  ont  bien  autre  chose  à faire 
qu’à  songer  à ces  misères. 

Depuis  quand  les  ministres,  les  directeurs 
de  finance , et  leurs  sous  ordres  seroient-ils , 
tenus  de  s’occuper  de  ce  qui  ne  leur  est  pas 
commandé  par  l’absolue  nécessité  ? Les  fi- 
nances ont  - elles  été  soumises  au  régime 
constitutionnel  ? Sont-elles  entre  les  mains 
d'hommes  éduqués  par  la  loi,  pour  plier  le 
Trésor  public  dans  le  sens  de  la  révolution?... 
On  y viendra.  Eh  bien  , ces  messieurs  atten- 
dent. Le  clergé  se  seroit-il  réformé  de  lui* 
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IIe  question.  Pourquoi  , après  avoir 
annoncé  deux  fois  les  douze  millions  d’êcus 
quil  avoit  en  caisse  , le  Trésor  public  fait - 
il  acheter  à présent  tout  ce  quil  trouve , et 
fait-il  remonter  le  prix  des  ècus  â 5 et  un 
quart  et  5 et  demi  pour  ioo  , tandis  quil  ètoit 
descendu  â 4 trois  quarts  et  4 et  demi  ? 

La  réponse  est  facile.  Ces  écris  ont  besoin 
d’être  remplacés  , et  le  Trésor  public  s'em- 
barrasse peu  de  l’effet  des  moyens  qu’il  em- 
ploie. La  retenue  des  coupons  en  est  la 
preuve.  Il  n’y  a pas  un  receveur  à qui  l’on 
n’ait  ordonné  de  les  recevoir,  de  les  demander 
meme  , et  défendu  de  les  reverser. 

Il  ne  falloit  cependant  pas  être  bien  habile 
pour  voir  qu’en  retirant  des  mains  d’une  in- 
imité de  gens  le  supplément  des  écus  , on 
augmentent  la  demande  de  ceux-ci , et  leur 
agio  par  cela  même. 

III?.  Question.  Pourquoi , T assemblée  na- 
tionale ayant  décrété , que  les  intérêts  échus 
ser oient  payés  à bureau  ouvert , le  trésor  pu- 
blic ne  les  paie-t-il  qu  un  jour  par  semaine 
pour  chaque  emprunt ; seulement  durant  cinq 
heures  ; et  dans  un  ordre  de  numéros  qiii 
prolonge  le  paiement , à près  dé  sept  mois  ; 
tandis  que  payant  tous  les  jours  , à toute 
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heure , et  sans  distinction  de  numéros,  les 
coupons  d'intérêt  auroient  circulé  comme 
numéraire  ? Chacun  , assuré  de  les  réaliser 
à volonté,  les  auroit  reçus  en  paiement , 
et  même  gardé  en  caisse  ; et  y ce  c/ui  n est 
pas  moins  essentiel , personne  ne  seroit  en 
droit  d'écrire  en  Hollafide  et  en  Angleterre 
comme  on  l'a  fait . cc  On  vous  dit  cju  on 
paie  à bureau  ouvert  ,le  fait  est  faux  ; vous 
ne  serez  paiè  cju  entre  les  sept  a huit  mois 
L’anonyme  ignore  donc,  qu  on  a tant  ouvert 
de  bureaux  pour  préparer  les  paiemens  les 
plus  simples  , les  moins  sujets  à difficulté  , 
que  jamais  le  roi  ne  fut  mieux  obéi.  Or , il 
faut  bien  laisser  à chaque  commis  le  temps 
de  remplir  son  office.  Ils  arrivent  tard  , 
travaillent  peu  , et  se  retirent  de  bonne  heure. 
Les  formalités  successives  emploient  du 
temps.  Si  l’assemblée  eût  ordonné  qu  on 
payât  à présentation , tous  les  papiers  qui 
doivent  l’ètre  , on  n’auroit  pas  ouvert  tant 
de  bureaux,  et  l’intention  de  l’assemblée  eût 
été  remplie. 

L’ordre  des  njaméros  est  injuste  ; mais  c’est 
une  source  intarissable  de  lenteurs.  On  paie  , 
en  sept  mois  , ce  qui  devroit  être  payé  dans 
vingt  quatre  heures  : encore  , chacun  étant 
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obligé  de  prendre  son  tour  , ceux  qui  n’ont 
pas  de  temps  à perdre , ou  des  domestiques 
a employer , sont  obligés  de  vendre  leurs  cou- 
pons ou  de  les  garder  (1).  Il  y a , sur  d’autres 
papiers,  des  formalités  qui  renvoyent  de 
quinzaine  en  quinzaine  , le  pôrteur  qui  man- 
que le  jour  ou  le  moment.  C’est  en  France 
une  partie  de  l’art  d’administrer  lesfinances. 
La  féputation  de  M.  Necker  l’a  consacrée  ; et 
on  s’en  sert  meme,  sans  en  avoir  besoin.  Il 
mettoit  la  police  des  numéros  et  l’alphabet 
des  rentiers  , au  rang  des  ressources  qui 
dévoient  mener  doucement  la  nation  au  ni- 
veau  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Il 
pr^féroit  cette  sorte  de  banqueroute  aux  as- 
signats , à la  constitution  , à la  révolution 
même  ; car  il  eût  volontiers  traité  avec  le 
clergé  , pour  quatre  cents  millions.  Madame 
en  vouloit  huit.  Si  l’abbé  d’Aymar  eût  été 
plus  traitable  , le  clergé  étoit  sauvé. 

L’observation  de  l’anonyme  , sur  la  circu- 
lation des  coupons  comme  numéraire , en  le,s 
payant  à présentation  et  sans  distinction  de 
numéro  , est  parfaitement  juste  ; mais  cette 

(i)  Les  places  sont  même  devenues  une  espèce  d’agio- 
tagè.  On  a offert  à un  quidam  prêt  à être  payé , cent  écus 
s’il  vouloit  céda;  sa  place. 
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science  est  trop  simple  pour  le  trésor  public. 
Il  n’aime  à inventer  que  des  difficultés  .... 

Mais  que  fait-on  des  assignats,  pendant 
qu’on  amuse  si  ingénieusement  les  créanciers 
de  l’Etat  avec  les  séries  de  numéros,  les  bu- 
reaux - liquidateurs  , les  contrôleurs  , les  in- 
tarissables paperasses  ? C’est  la  question  qu’il 
falloit  faire  ....  Répondra  qui  saura.  En 
attendant , au  lieu  de  chercher  la  diligence 
des  paiemens  dans  la  suppression  des  for- 
malités inutiles  , on  préfère  de  dédommager 
les  créanciers  , en  rétablissant  en  leur  faveur 
les  intérêts  supprimés  dès  le  premier  janvier. 
A côté  de  cet  acte  de  justice,  se  place  natu- 
rellement moins  d’empressement  à se  faire 
payer  . et  la  nation  y perd  évidemment. 

IVe.  et  Ve.  Questions.  Pourquoi  le  trésor 
public , ayant  autant  de  facilités  qu  il  en  a 
maintenant , pour  répandre  V abondance , 
conserve-t-il  toutes  les  formes  du  régime  de 
la  pénurie  et  de  la  mauvaise  foi  : formes  qui 
s'opposent  au  retour  de  la  confiance  , et 
repoussent  le  crédit?  De  quel  droit  établit-il , 
que  le  créancier  du  numéro  5ooo  sera  payé 
avant  le  porteur  du  numéro  10,000 , quoique 
tous  deux  aient  prêté  leur  capital  au  même 
instant?  Es-ce  nu  débiteur  à famé  la  loi  au 
créancier  ? 
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Cette  question  regarde  aujourd’hui  M.  Du» 
fresne , V homme  de  France  le  plus  exact , 
s’il  faut  en  croire  M.  Necker . ...  Je  crois 
cet  ignorant  directeur  des  finances  con- 
vaincu, de  la  meilleure  foi  du  monde  , que 
c’est  au  débiteur  à faire  la  loi  au  créancier  , 
lorsque  le  débiteur  est  le  plus  puissant. 

L’anonyme  demande  encore , dans  le  Mo- 
niteur : pourquoi  un  créancier  qui  se  prêsen - 
ter  oit  au  trésor  public  , un  jour  non  férié  , 
pour  recevoir  sur  un  titre  échu , ne  fer  oit-il 
pas , s’il  est  renvoyé  à un  autre  jour , pro- 
tester son  titre  , et  ne  poursuivroit-il  pas  la 
nation  , pour  dommages  et  intérêts , devant 
les  tribunaux  ordinaires  ? 

J’invite  l’anonyme  à donner  l’exemple.  Ce 
ri  est  pas  la  nation  qui  sera  prise  au  dépourvu, 
mais  ses  agens.  Le  moment  est  favorable 
pour  établir  les  bons  principes  ; et  les  dé- 
marches d’éclat  , valent  mieux  pour  former 
une  bonne  administration  des  finances  , que 
les  livres  les  plus  lumineux. 

C’est  le  parti  que  l’on  conseilloit  à un 
étranger  chargé  d’une  somme  considé- , 
rable  de  coupons  actuellement  exigibles.  Il 
n’a  pas  le  temps  de  rester  sept  mois  à Paris 
pour  en  recevoir  le  paiement  ; il  trouve 

dur 
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dur  d’étre  ob'igé  de  vendre  sa  créance 
comme  on  vendroit  celle  d’un  débiteur 
inexact;  l’attermoyement  forcé  des  numéros 
le  pétrifie.  Il  a demandé  que  du  m ins  on 
réglât  compte,  et  qu’on  lui  payât  tous  ces 
coupons  en  un  effet  , qui  éci  ùt  au  te  rme 
moyen  de  l’attermoyement.  On  l’a  refusé. 
M.  Garat  a cependant  trouvé  la  proposition 
raisonnable , et  lui  a promus  réponse  sous 
huit  jour-;.  Ai-je  tort  de  dire  que  le  trésor 
public  arrête  autant  qu’il  peut , le  retour  du 
crédit?  Est-ce  ignorance  < 11  corruption'  Où 
est  la  nécessité  de  ces  turpitudes  ? Où  est 
leur  avantage  ? Ce  n’est  pas  tout. 

De  l'usage  abusif  de  payer  les  effets  au 
porteur  par  ordre  c e numéro , et  d’ajouter 
lenteur  sur  lenteur  dans  l'exécution  de  cette 
marche  banqueroutière , il  a résulté  que  ceux 
dont  le  paiement  a été  suspendu  , ne  reçoi- 
vent l’intérêt  du  retard  que  sous  un  r bais  de 
trois  mois,  ce  On  ne  vous  auroit  payé  , leur 
dit- on , que  dans  le  cours  de  six  mois  , à cause 
de  l’ordre  des  numéros  : le  terme  moyen  est 
trois.  Donc  au  lieu  de  vous  compter  l’intérêt 
comme  il  vous  est  dû  , à dater  du  premier 
janvier  , on  ne  vous  le  comptera  qu’à  dater 
du  premier  avrils. 
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Y a-t-il  des  expressions  assez  fortes  pour 
caractériser  cette  infamie  ? Sont-ce-là  les 
leçons  de  justice  et  d’exactitude  que  nous 
donne  le  directeur  du  trésor  ? Où  donc  a-t-il 
reçu  son  éducation?  Est-ce  ainsi  qu’on  exé- 
cute la  volonté  d’une  nation  loyale  ? 

VIe.  question.  Pourquoi , en  single  terre  9 
trois  jours  suffisent-ils  pour  payer  les  intérêts 
de  la  dette  ? Parce  qu’on  n’y  fait  pas  un  trafic 
Jionteux  des  formalités  , dont  on  peut  em- 
barrasser la  comptabilité  ? Parce  que  n’ayant  à 
demander  à un  créancier  qu’une  quittance , 
on  ne  le  Charge  pas  de  tous  les  mouvemens  , 
qu’il  plait  au  trésor  public  d’inventer , pour 
faire , de  son  enceinte  , un  labyrinthe  rebu- 
tant ; parce  qu’on  y fait  cas  du  crédit  et  de 
la  bonne  foi  ; parce  qu’on  sait  , au  milieu 
des  plus  grandes  dépenses  , se  préserver  du 
régime  ruineux  des  expédiens  dilatoires..... 
Mais  l’exemple  de  l'Angleterre  -,  que  nous 
voulons  surpasser  en  ce  qui  concerne  les  fon- 
demens  de  la  liberté  civile  et  politique  , nous 
servira-t-il  sur  les  finances  ? Imiterons-nous 
au  moins  ce  qu’il  est  impossible  de  faire  mieux 
qu’eux  ? Il  faut  le  croire  3 nonobstaût  tous 
ces  décrets  en  finances  ? adoptés  sur  parole  , 
avant  d’en  avoir  organisé  l’administration^ 
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Il  faut  espérer  que  ces  décrets  ne  viendront 
pas  comme  autant  de  liens  , entraver  et 
corr  unpre  les  principes  , gêner  ou  décou- 
rager les  réformateurs  ? 

Tel  pourroit  être  l’effet  du  droit  de  timbre 
auquel  rassemblée  vient  de  soumettre  les 
quittances  des  rentes  payées  par  le  trésor 
public  ; ce  droit  peut  devenir  un  obstacle 
à la  simplification  des  ’ paiemens.  Je  suis 
étonné  que  M.  Rœderer , rapporteur  du  co- 
mité des  impositions  , et  judicieux  défenseur 
de  la  religion  des  contrats  , n’ait  pas  vu  que 
cet  impôt  viole  les  principes.  La  quittance 
n’intéresse  pas  le  créancier  \ elle  nest  né- 
cessaire qu’au  débiteur  ; c’est  donc  à lui  a en 
faire  les  frais.  Aussi  les  Anglois  n’ont  - ils 
point  assujétices  quittances  au  droit  de  tim- 
bre. Cette  proposition  eût  révolté  les  esprits  ; 
non  à cause  du  poids  de  l’imposition , mais 
à cause  de  son  injustice  (1). 

(i)  Il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’en  Angleterre,  le  droit  de 
timbre  porte  sur  toutes  les  propriétés.  Il  neseroit  pas  venu  dans 
l’esprit  des  Anglois  d’assujétir  au  timbre  les  lettres-de- 
change , tirées  de  l’étranger.  Je  ne  conçois  pas  que,  dans 
rassemblée,  aucun  négociant  n’ait  su  démontrer  la  discon- 
vcnance  et  l’absurdité  de  cet  imrôr. 

B a 
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VII  . question.  Pourquoi  ces  désordres  40 
'passent  ils  sous  les  yeux  d'une  assemblée  na- 
U 01  iule , jalouse  de  remplir  ses  engage  ni  eus , 
et  d'un  ministre  éclairé  et  patriote  ? Quand 
il  y aura  une  administration  des  finances, 
un  c r.  re  qui.  en  mettra  toutes  les' parties 
au  grand  jour , une  distribution  de  travaux 
qui  les  fera  tous  dépendre  d’un  point  central 
où  ré  sidéra  la  responsabilité  envers  la  na- 
tion f et  où  ce  mot  cessera  de  ne  présenter 
que  des  idées  vagues  , également  in  signi- 
fiantes pour  la  justice  et  la  raison;  quand 
au  lieu  cle  voir  faire  les  places  pour  les 
hommes , on  verra  les  places  confiées  aux 
ta  eus  et  aux  qualités  quelles  exigent,  alors 
011  pourra  s’étonner  de  la  question.  Aujour- 
d'hui r anonyme  devoit  demander,  pourqui 
l’administration  des  £ minces  n’est  pas  en- 
core org  nisée  d’une  manière  constitution- 
nel  e?  E t-ce  les  principes  qui  manquent? 
Ne  ont-ils  pas  établis  depuis  long-temps  ? 

VIII0.  question.  Pourquoi  les  assignats  de 
5o  livres  sont-ils  si  difficiles  a obtenir?  C’est 
parce  qu’on  les  vend.  Comment  faites-vous 
cette  question , vous  qui  nous  apprenez  qu’un 
seul  individu  en  obtient  pour  5o  mille  écus 


à la  fois  , lorsque  la  foule  languit  pour  en 
avoir  quelques-uns? 

Les  sections  s’occupent  des  coupons  de 
i51iv.  ,4liv.  10  sous  et  3 liv.  , pour  demander 
qu’on  les  rende  à la  circulation.  Il  ne  leur 
importe  pas  moins  de  demander  que  tous  les 
autres  coupons  actuellement  exigibles,  soient 
payés  à présentation  , sans  distinction  de  nu- 
méro , tous  les  jours  non  fériés  , et  à toutes 
les  heures  du  jour  consacrées  aux  affairés. 
Ils  deviendront  alors  monnoie  courante;  et 
l’affluence,  qui  se  porte  au  trésor  pour  les 
réaliser,  non-seulement  se  modérrra  ; mais 
elle  n’aura  pas  le  caractère  d’avidité  que  lui 
donnent  les  spéculations  résultantes  des 
fausses  mesures  du  trésor. 

Il  importe  également  aux  sections  de  de- 
mander l’abolition  de  toutes  ces  formalités 
dont  on  encombre  le  paiement  des  effets  au 
porteur.  11  est  scandaleux  que , si  l’on  n’a  pas 
des  ép  ules  robu  tes  , un  long-temps  a perdre, 
ou  des  facteurs  vigoureux  à ses  gages  , l’eu 
puisse  voir  écouler  des  mois  ans  être  payé  ; 
il  est  plus  scandaleux  encore  que  le  caprice, 
la  mal-adresse  ou  la  paressé  d’un  commis  , 
puissent  vous  exposer  à de  tels  retards.  Lés 
effets  au  porteur  ont  été  fabriqués  pour  être 
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payés  a présentation.  Le  retard  du  paiement 
n a Pas  changé  la  nature.  Un  commis  à 
côté  de  celui  qui  paie , suffit  pour  en  calculer 
I intérêt , lequel  est  dû  depuis  le  moment  ri- 
goureux où  il  devoit  être  payé  , jusqu  a celui 
ou  la  nation  s acquitte.  Quel  seroit  donc 
le  terme  des  retards  , s’il  falloir  payer  en 
écus ( 1 ) ? 

Les  sections  doivent  aussi  être  instantes 
auprès  de  l’assemblée  nationale  pour  l’accé- 
lération de  toutes  les  liquidations  devenues 
nécessaires  r et  pour  le  paiement  immédiat 
en  assignats  de  ce  qui  est  liquidé , en  y com- 
prenant les  avances  qui  peuvent  être  faites 
sur  des  titres  valides  , mais  non  encore  com- 
plettement  liquidés.  Ce  sont  les  assignats  ; 
c'est  ce  gage  de  la  révolution , qui  fera  la  for- 
tune des  biens  nationaux.  Il  est  aussi  bizarre 
qu  impolitique  , de  faire  concourir  avec  eux 
d’autres  papiers  5 quels  qu’ils  soient  ; c’est 
mécQimoitre  l’opération  dans  ses  rapports 


( i)  Je  n’ai  jamais  conçu  comment,  avec  la  somme 
d’arrérages  qu’on  a.laissé  accumuler  , on  repoussoir  un  pa- 
pier faisant  office  fie  monnoie.  II  est  vrai  qu’on  se  droit  de 
la  difficulté  par  un  nouvel  attermoiement  forcé.  Belle  ma- 
nière de  payer  des  dettes  écrasantes  I 
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les  plus  importans , dans  sa  marche  la  plus 

nécessaire. 

Il  est  également  nécessaire  que  les  sections 
sollicitent  de  plus  abondantes  émissions  si-; 
multanées  de  petits  assignats.  Il  faut  en 
détruire  le  monopole  : on  ne  le  peut  qu’en 
multipliant  les  personnes  qui  les  livrent  en 
échange  de  gros  assignats.  J’ose  dire  qu’un 
administrateur  des  finances  est  peu  digne  de  sa 
place , lorsqu’il  ne  combine  pas  et  ne  prépara 
pas  d’avance,  des  distributions  telles  que  l’im- 
partialité et  les  besoins  de  la  circulation  les 
exigent.  On  ne  donne  , dit-on  , des  petits 
assignats  qu’en  remboursement  de  billets  de 
la  caisse  d escompte.  Si  cela  est , on  a grand 
tort.  Il  y a assez  long- temps  , et  il  est  assez 
prouvé  que  les  petits  assignats  sont  néces- 
saires , pour  qu’il  soit  indispensable  et  urgent 
de  les  échanger  contre  des  gros.  Il  faut  ré- 
péter sans  cesse,  que  ce  n’est  qu’en  inondant 
la  circulation  des  matériaux  qui  lui  sont  né- 
cessaires , qu’on  ranimera  , dans  Paris , tous 
les  travaux  ; que  les  fonds  publics  prendront 
une  position  mortelle  pour  l’agiotage  (1); 

( i ) 11  a repris  une  nouvelle  activité.  La  raison  en  esc 
simple.  Les  effets  ctoient  au-dessous  de  leur  valeur,  il  faut 
bien  qu’ils  remontent  ; c’est  sur  cette  ligne  d’ascension  qu'il 
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tjne  1’în^érët  baissera  ; que  l’avidité  des  prê- 
teurs d’argent  sera  contrebalancée  ; qu’on 
le  détournera  vers  les  entreprises  nationales 
et  productives  , vers  les  biens  nationaux,  vers 
la  navigation  commerciale  ; que  la  capitale 
cessera  d’absorber  les  facultés  productives 
des  départemens  éloignés  : enfin  c’est  ainsi 
qu’on  servira  utilement  le  but  de  l'économie 
politique,  de  laquelle  va  dép  ndre , de  plus 
en  plus  , la  prospérité  des  nations. 

Ces  demandes  co  viennent  aux  assemblées 
primaires.  Là  se  rencontrentles  hommes,  qui, 
par  leur  nombre , la  diversité  de  leur  profes- 
sion , et  la  nécessité  où  ils  sont  de  travailler , 
sont  bientôt  en  état  d\n tendre  les  vrais  in- 
térêts du  grand  nombre  , et  de  juger  saine- 
ment des  circonstances  qui  les  contrarient. 
Les  administrateurs  ne  peuvent  plus  faire  la 


faut  les  maintenir , non  par  des  charlatanneries  ; elles  nJont 
qu’un  temps  et  se  découvrent  5 mais  par  l’abondance  des 
remboursemens  exigibles  , puisqu’ils  peuvent  être  fa:rs  en 
momioie  courante.  Plus  on  a fait  d’efforts  p ur  décrier  les 
assignats,  et  plus  il  falloit  se  hâter  de  les  p acer  par-rout 
où  il  y avoit  à payer  : si  les  jours  n’éioient  p s suFhsans , 
il  Falloit  y employer  les  nuits.  C’est  ainsique  lesiévolu- 
tiens  se  consolident. 

sourde-oreille 


» 
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sourde-oreille  à ces  vérités  , parce  quelles 
demandoient  de  grands  moyens.  Ils  sont  ac- 
quis , ces  moyens  ; il  ne  reste  plus  qu’à  les 
préserver  , et  des  conceptions  étroites , et 
des  entraves  réglementaires  , et  des  .spécu- 
lations secrettes , qui  ont  pour  but  de  ralen- 
tir , ou  de  contrarier  l’achèvement  de  la  cons- 
titution. Quel  homme  de  sens  peut  se  per- 
mettre maintenant  d’autre  désir  que  celui  de 
la  voir  promptement  achevée,  et  l’ordre  de 
choses  qu’elle  doit  protéger,  généralement 
établi  ? 

Il  me  reste  à vous  dire  ce  que  je  pense  de 
la  cause  à laquelle  on  attribue  les  inconce- 
vables lenteurs  du  trésor  public  au  milieu  de 
sa  richesse  : on  en  accuse  l’intention  d élever 
la  caisse  d’escompte  au  rang  de  banque  na- 
tionale ; on  la  présente  comme  le  moyen 
d’applanir  toutes  les  difficultés  , de  faire 
cesser  tous  les  murmures.  Ce  projet  a fait 
monter  ses  actions  , pendant  que  le  prix  des 
autres  effets  éprouvoit  de  la  baisse.  C’est  de 
l’agiotage , et  rien  de  plus.  Rien  n’appelle  la 
caisse  d’escompte  au  rang  de  banque  natio- 
nale , tout  au  contraire  l’en  repousse.  Les 
départemens  ne  verroient  point  sans  inquié- 
tude , ce  colosse  élevé  sur  eux  en  associant 
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ïes  deniers  publics  aux  tripots.de  l’escompte  * 
et  des  spéculations  agioteuses,  et  mercan- 
tilles.  Ils  y verroient  leur  industrie  dans  une 
continuelle  dépendance  de  la  capitale  ; un  tri- 
but éternel , imposé  sur  leur  commerce  * en 
faveur  des  banquiers  de  Paris  ; tribut  sans  dé- 
dommagement , puisque  Paris  est  à Londres , 
qu’on  cite  en  exemple , ce  qu'est  l’Opéra  k 
une  manufacture  de  choses  essentielles.;  tan  - 
dis qu’il  existe  en  France  plusieurs,  viHes  véri- 
tablement pbacée â pour  devenir  autant  de 
métropoles  commerciales  , où  les  entrepôts 
de  tout  genre  , donnent  une  base  solide  au* 
opérations  de  .çrédit  qui  tiennent  lieu  de  ca- 
pitaux , et  que  des  banques  sagement  admi- 
nistrées rendent  faciles  et  peu.  coûteuses. 
Voilà  pour  le  commerce. 

La  politique  d’une  nation  libre  ne  repousse 
pas  moins  toute  banque  nationale  où  se  ver- 
seroient  les  deniers  publics.  Si  l’administra- 
tion des  finances  est  organisée  selon  les  prin- 
cipes constitutionnels  , on  doit  redouter  une 
telle  banque  , propriétaire  de  son  Fonds.  Elle 
seroit  peu  convenable  au  commerce , si 
elle  nétoit  pas  maîtresse  de  ses  opérations  9 
et  dangereuse  pour  la  constitution,  si  elle  en 
étoit  la  maîtresse.  Ses  administrateurs  se-' 
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voient  toujours  à la  dévotion  des  ministres  ; 
à plus  forte  raison  si  le  dépôt  des  deniers 
public^  est  laissé  sous  la  direction  du 
pouvoir  exécutif.  Toutes  les  surveillances  n’y 
feroient  rien.  Elles  sont  , comme  la  contre- 
bande, aussi  difficiles  à maintenir,  queFautre 
à empêcher.  La  banque  angloise  en  est  la 
preuve.  Elle  a fait , du  droit  d’accorder  pu  d* 
refuser  les  subsides  , une  véritable  dérision. 
La  dépendance  où  elle  s’est  mise  , l’enchainé 
à tous  les  ministres  dispensateurs  de  la  cor- 
ruption. Si  nos  législateurs  ne  s’effrayoient 
pas  en  France  d’une  telle  banque  , je  les  in- 
vite à considérer  celle  d’Amsterdam,  dont  le 
discrédit  commence.  Elle  doit  être  le  dépôt 
d’immenses  trésors  : or  il  faut  bien  que  l’on 
commence  à les  révoquer  en  doute , puisque 
l’argent  de  banque  , qui  n’est  autre  chose 
qu’un  assignat  sur  ces  trésors , puisque  ces  as- 
signats , dont  l’état  ordinaire  est  de  gagner 
4 à 5 pour  100  , en  perdent  2 maintenant  : et 
pourquoi  ce  discrédit,  s’il  ne  vient  pas  du 
soupçon  que  la  banque  a fait  les  frais  de  la  vic- 
toire remportée  sur  les  patriotes  ? Attendons. . . 
Jamais  la  vérité  ne  fît  plus  d’efforts  contre  les 
ténèbres , et  la  banque  de  Londres  elle-  mèmô 
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n’est  peut-être  pas  loin  de  ne  pouvoir  plus 
retenir  son  secret. 

Le  trésor  n’a  pas  besoin  d’une  banque 
pour  se  servir  lui  - même  de  leur  industrie. 
On  peut  établir , sans  elle , une  caisse  uni- 
que , où  tout  ce  qui  doit  s’exécuter  par 
l’administration  centrale  des  finances  , soit 
reçu  et  payé  ; on  peut  , sans  la  caisse  d’es- 
compte, établir  dans  les  paiemens  l’exactitude 
et  la  diligence  qui  conviennent  si  bien  à une 
nation  riche , et  à un  gouvernement  fondé  sur 
la  justice.  La  caisse  d’escompte  ne  pouvant 
payer  que  sur  mandats , ne  les  payeroit  pas 
mieux  que  la  caisse  unique  , dont  la  nécessité 
et  les  avantages  ont  été  discutés  par  un  pa- 
triote exercé  sur  les  finances  (i).  Cette  ban- 
que , dit-on , offre  un  magnifique  fonds  de  res- 
ponsabilité  Qu’importe  ? Où  en  est  le 

besoin , si  l’administration  des  finances  est 
organisée  dans  le  sens  de  la  révolution  ? A 
quoi  servira-t-il , si  cette  organisation  est  man- 
quée ? La  nation  peut  mieux  courir  des  ris- 


(0  Ltttre.  à M.  Beaume ç , jointe  aux  rèflexipns  sur  les 
formes  et  les  principes  auxquels  une  nation  libre  doit  assu- 
jettir l'administration  des  finances -,  par  M.  Claviere 
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ques  que  la  caisse  d'escompte.  Elle  ne  peut 
pas  admettre  qu’un  établissement  particulier 
s’expose  à se  ruiner  pour  elle,  et  si  la  caisse 
d’escompte  ne  s’y  expose  pas , à quoi  sert , 
encore  une  fois,  sa  responsabilité?  De  tels 
motifs  11e  s’adressent  qu’à  ceux  qui  se  laissent 
surprendre  par  des  mots.  Au  reste , la  caisse 
d’escompte  montrera  ses  titres  ; ils  seront 
discutés  : il  sera  temps  alors  d’emrer  dans  de 
plus  grands  détails. 

Voilà  , monsieur,  les  réponses  hâtives 
que  les  questions  de  l’anonyme  m’ont  sug- 
gérée. Je  les  livre  à votre  courageux  patrio- 
tisme , puisque  vous  avez  dit  les  mêmes 
choses  en  moins  de  mots.  Censeur  vigou- 
reux de  tout  abus  , de  tout  mouvement 
inconstitutionnel  , de  quelque  part  qu’il 
vienne , jaloux  de  l’honneur  de  votre  patrie 
et  delà  liberté  qui  lui  reste  à affermir  , éclairé 
par  de  continuelles  méditations  , vous  serez 
sur  toutes  les  brèches  , et  les  injures  de  ceux 
qui  mettent  leur  orgueil  ou  leur  amour- 
propre  à la  place  des  principes,  ne  vous  décou- 
rageront point.  Puissiez-vous  , plus  heureux 
que  Jean -Jacques,  ne  pas  vous  endormir  ' 
comme  lui  , au  milieu  des  sifflemens  de  la 
calomnie  ! 


JP . , S . > -Observez , monsieur  , dans  la  né- 
cessité où  rassemblée  nationale  se  voit  de 
tripler  la  quantité  d'assignats  de  5o  livres  9 
dont  elle  avoit  décrété  la  fabrication , com- 
bien il  devenoit  heureux  de  les  suppléer 
par  les  coupons  d’intérêt  résultans  des  assi- 
gnats » et  par  les  coupons  d’intérêt  résultant 
des  emprunts  ; combien  par  conséquent  il 
ëtoit  d’une. administration  réfléchie  délaisser 
dans:  la  circulation  les  six  millions  de  pre- 
miers coupons , et  de  faire  que  les  autres 
prissent  d eux-mêmes  la  propriété  du  nu- 
méraire courant,  en  les  faisant  payer  à 
présentation  , sans  distinction  de  numéro. 
Voilà  ce  qui  n’échappe  point  à des  adminis- 
trateurs qui  joignent  l’esprit  public  à la  eon- 
noiss  an  ce  des  affaires  ; et  d’autant  moins  # 
que  la  hausse  considérable  des  fonds  publics 
rend  nés  espèces  plus  demandées  : elle  dé- 
termine les  étrangers  à réaliser  leurs  parts 
dans  ces  fonds , et  il  faut  leur  en  faire  passer 
le  produit.  De  là  l’exces.sive  r reté  et  cherté 
des  espèces,  et  par  suite  , la  continuelle  ex- 
traction de  nos  métaux  , soit  eu  espèces  mon- 
Boyëes , soit  en  lingots. 

De  l’Imprimerie  du  Patriote  François. 
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